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PRÉFECTURE DE HAUTE-LOIRE

CONVENTION D’UTILISATION
N° 043-2019-0005

 

                                                        Le 20 AVRIL 2019

Les soussignés :

1°- L’administration chargée des domaines, représentée par Mme Valérie MICHEL-MOREAUX
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire,  dont les bureaux sont au
17 rue des Moulins 43000 LE PUY-EN-VELAY, stipulant en vertu de la délégation de signature
du préfet qui lui a été consentie par arrêté n° 2017-49 du 4 septembre 2017, ci-après dénommée
le propriétaire,

D’une part,

2°- La Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement d'Auvergne-
Rhône-Alpes, représentée  par Madame Françoise NOUARS, Directrice, dont les bureaux sont 5
place Jules FERRY  69453 LYON cedex 06, ci-après dénommée l'utilisateur,

D’autre part,

se sont présentés devant nous, préfet du département de la Haute-Loire,  et sont convenus du
dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble
situé à le « VALMONT » 26, avenue des Belges  43000 LE PUY-EN-VELAY. 

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5
et R4121-2 du Code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre à la
disposition de l’utilisateur pour les besoins des services de l' Unité Territoriale de la DREAL
en Haute-Loire,  l'ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les
articles suivants.

                                                                      Article 2

Désignation de l’immeuble 

Ensemble immobilier appartenant pour partie à l’État (1007/10.000ème) sis à le « VALMONT »
26, avenue des belges 43000 LE PUY-EN-VELAY d’une superficie totale de 699 m2,  cadastré
157 section AP numéro 350, lots n° 53/31/33/34 et 38, sur la commune du Puy en Velay,   tel
qu'il figure sur le plan en annexe, délimité par un liseré rouge.

Cet immeuble est identifié dans Chorus RE-FX sous le numéro : AUVE/142759/129827.

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de
Chorus  RE-FX ainsi  qu’à  servir  et  actualiser  les  16  données  prioritaires  (1) du  Référentiel
Technique (RT).

Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la  présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale  désignée ci-dessus.  Le propriétaire est  informé de la réalisation  de toute nouvelle
construction, toute dégradation ou usure inhabituelle. 

(1) Immeubles à usage de bureaux.

Article 3

Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de neuf (9) années entières et consécutives
qui  commence  le 01/01/2019 date  à  laquelle  les  locaux  ont  été  mis  à  la  disposition  de
l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux

Un état des lieux, établi en double exemplaire, est dressé contradictoirement entre le propriétaire
et l’utilisateur au début de la présente convention ainsi qu’au départ de l’utilisateur.
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Article 5

Ratio d’occupation 

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes : 

-Surface de plancher (SDP) : 222  m2

-Surface utile brute (SUB) : 158,30 m2

-Surface utile nette (SUN) : 120,60  m2

Au 01/01/2019, les effectifs présents dans l'immeuble sont les suivants : 

 Emplois réels : 6

    Postes de travail : 7

En  conséquence,  le  ratio  d’occupation  de  l’immeuble  désigné  à  l’article  2  s’établit  à
22,61 mètres carrés par agent( SUB/postes de travail) .

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service
désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L'utilisateur peut délivrer un titre d'occupation à des tiers pendant la durée de la présente
convention, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques.
L'objet du titre d’occupation devra être conforme à l'utilisation de l'immeuble désigné à l'article 2
de la présente convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire. 

6.3.  L’ensemble  des  titres  d’occupation  en  cours  relatifs  à  l’immeuble  désigné à  l’article  2,
délivrés  antérieurement  à  la  conclusion  de  la  convention,  est  porté  à  la  connaissance  du
propriétaire. Ces titres d’occupation sont listés au sein d’une annexe à la présente convention. 

                                                                       Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur  acquitte  l’ensemble  des  taxes  et  contributions  afférentes  à  l’immeuble  qui  fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment
les contrôles réglementaires, afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la
présente convention.
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Article 9

Entretien

L’utilisateur  supporte  l’ensemble  des  dépenses  d’entretien  courant  et  de  petites  réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces  travaux  s’inscrivent  dans  une  programmation  pluriannuelle  prévue  par  l’utilisateur.  Le
propriétaire est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La  réalisation  des  dépenses  d’entretien  mentionnées  à  la  charte  de  gestion  (1) du  Compte
d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» régi par l’article 47 de la loi
de finances pour 2006 modifié,  à la charge du propriétaire,  est  confiée à l’utilisateur qui les
effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire :

– avec les dotations du Compte d’affectation spéciale  «Gestion du patrimoine immobilier de
l’État» dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;
– avec les dotations inscrites sur son budget. 

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de
mise en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter de
la date de réception de la décision d’inutilité par le service local du Domaine. Dans le cas où la
décision  d’inutilité  serait  prononcée  avant  la  libération  de  l’immeuble,  le  délai  d’un  an
commencera  à  courir  à  compter  de  la  date  effective  de  libération  totale  de  celui-ci
obligatoirement portée sans délai à la connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur. 

Afin de permettre le respect des objectifs fixés dans le cadre de la transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs du propriétaire et de l’utilisateur en la matière et les conséquences
qui en résulteraient.

(1) La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» est disponible sur le
portail de l’immobilier de l’État.

Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière (1)

Dans  le  cadre  des  objectifs  poursuivis  au  titre  de  la  Politique  immobilière  de  l’État  et  tels
qu’exposés  au  sein  des  schémas  directeurs  immobiliers  régionaux  (SDIR)  et  des  schémas
pluriannuels de stratégie immobilière (SPSI),  l’utilisateur s’engage à améliorer la performance
immobilière de l’immeuble désigné à l’article 2 de la présente convention. 
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L’utilisateur  devra notamment veiller  à assurer une diminution du ratio  d’occupation tel  que
constaté  à  l’article  5  de la  présente  convention.  Le propriétaire  est  susceptible  de demander
communication à tout moment des éléments permettant de déterminer le ratio d’occupation.

(1) Immeubles à usage de bureaux.

Article 11

Coût d'occupation domaniale hors charges 

Le  coût  d'occupation  domaniale  hors  charges  de  l'immeuble  désigné  à  l’article  2  est
provisoirement fixé à 130,91 €/m² (SUB). Il constitue une valeur de référence pour l'utilisateur.
Ce coût sera actualisé annuellement et ne donne pas lieu à facturation.

Article 12

Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment : 

- L’état d’entretien général de l’immeuble  ;
- L’évolution du ratio d’occupation (1) ;
- Les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à

l’utilisateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
- D’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente conven-

tion ;
- D’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis réservé engage l’utilisateur de l’immeuble à rechercher et entreprendre les améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire. Dans un délai de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé,  le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur.
Lors de cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences
attendues.  A l’issue de ce délai,  si  l’utilisateur  ne s’est  pas conformé aux objectifs  fixés  au
préalable  avec  le  propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la
résiliation de la présente convention. 
En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le
résultat émanant d’un contrôle de l’immeuble, une régularisation est systématiquement opérée
par voie d’avenant. 

(1)   Mention à retirer lorsque la convention ne porte pas sur un immeuble à usage de bureaux.
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                                                                     Article 13

Inventaire

L'utilisateur  de  l'immeuble  désigné  à  l'article  2  communique  sans  délai  au  gestionnaire  du
référentiel  immobilier  ministériel  compétent,  tout  événement  pouvant affecter durablement  la
valeur du bien dans les comptes de l’État, conformément à l'inventaire prévu à l'article 162 du
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2027.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues
par le Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  En  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ; 
b)  Lorsque  l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;
c) Lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;
d) Lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d'administration centrale ou
d'opérateur validé par le ministre ou en l'absence prolongée d'élaboration d'un SPSI ;
e) A l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis de six mois sauf en cas d’urgence, adressé aux signataires de la présente convention ;

 La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet.

                                                                               
Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration
                         Signé chargée du domaine.
                                                                                                                     Signé

Le préfet,
                                                                               Signé
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PRÉFECTURE DE HAUTE-LOIRE

CONVENTION D’UTILISATION
N° 043-2019-0008

 
Le     20 avril 2019                                

Les soussignés :

1°- L’administration chargée des domaines, représentée par Mme Valérie MICHEL-MOREAUX
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire, dont les bureaux sont au 17
rue des Moulins 43000 LE PUY-EN-VELAY, stipulant en vertu de la délégation de signature du
préfet qui lui a été consentie par arrêté n°2017-49 du 4 septembre 2017, ci-après dénommée le
propriétaire,

D’une part,

2°-  La Direction Interdépartementale des Routes Massif Central, représentée par son Directeur
M. Olivier  COLIGNON, dont  les  bureaux sont  60 avenue de l'Union Soviétique  CS 90447,
63012 CLERMONT-FERRAND cedex 1, ci-après dénommée l'utilisateur,

D’autre part,

se sont présentés devant nous, préfet du département de la Haute-Loire,  et sont convenus du
dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble
situé 20, rue Jean SOLVAIN, 43000 LE PUY-EN-VELAY. 

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les
circulaires du Premier ministre relatives à la politique immobilière de l’État.
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                                                                CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5
et R4121-2 du Code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre à la
disposition de l’utilisateur pour les besoins des services de la DIR MC District Centre- SIR LE
PUY-EN-VELAY, l' ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les
articles suivants.

                                                                      Article 2

Désignation de l’immeuble 

Ensemble immobilier appartenant à l’État sis  20 Avenue Jean SOLVAIN, 43000 LE PUY-EN-
VELAY, d’une superficie totale au sol de 2 520 m2, cadastré 157 section AP numéro 120, sur la
commune du PUY-EN-VELAY, tel  qu'il  figure sur le plan en annexe,  délimité  par un liseré
rouge.

Cet immeuble est identifié dans Chorus RE-FX sous le numéro : AUVE/142768/129874.

L’utilisateur s’engage à tenir à jour en lien avec le service local du Domaine les données de
Chorus  RE-FX ainsi  qu’à  servir  et  actualiser  les  16  données  prioritaires  (1) du  Référentiel
Technique (RT).

Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la  présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale  désignée ci-dessus.  Le propriétaire est  informé de la réalisation  de toute nouvelle
construction, toute dégradation ou usure inhabituelle. 

(1) Immeubles à usage de bureaux.

Article 3

Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de neuf (9) années entières et consécutives
qui  commence  le 01/01/2019 date  à  laquelle  les  locaux  ont  été  mis  à  la  disposition  de
l’utilisateur.

La convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

État des lieux

Un état des lieux, établi en double exemplaire, est dressé contradictoirement entre le propriétaire
et l’utilisateur au début de la présente convention ainsi qu’au départ de l’utilisateur.
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Article 5

Ratio d’occupation 

Les surfaces de l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes : 

-Surface de plancher (SDP) : 846,73  m2

-Surface utile brute (SUB) : 701,84 m2

-Surface utile nette (SUN) : 476,66  m2

Au 01/01/2019, les effectifs présents dans l'immeuble sont les suivants : 

 Emplois réels : 24

    Postes de travail : 26

En conséquence,  le  ratio  d’occupation  de  l’immeuble  désigné  à  l’article  2  s’établit  à  26,99
mètres carrés par agent( SUB/postes de travail) .

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’immeuble objet de la présente convention est strictement réservé au service
désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. L'utilisateur peut délivrer un titre d'occupation à des tiers pendant la durée de la présente
convention, dans le respect des règles du Code général de la propriété des personnes publiques.
L'objet du titre d’occupation devra être conforme à l'utilisation de l'immeuble désigné à l'article 2
de la présente convention. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire. 

6.3.  L’ensemble  des  titres  d’occupation  en  cours  relatifs  à  l’immeuble  désigné à  l’article  2,
délivrés  antérieurement  à  la  conclusion  de  la  convention,  est  porté  à  la  connaissance  du
propriétaire. Ces titres d’occupation sont listés au sein de l' annexe 6 à la présente convention. 

                                                                       Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur  acquitte  l’ensemble  des  taxes  et  contributions  afférentes  à  l’immeuble  qui  fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

Responsabilité

L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités, notamment 
les contrôles réglementaires, afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la 
présente convention.
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                                                                        Article 9

Entretien

L’utilisateur  supporte  l’ensemble  des  dépenses  d’entretien  courant  et  de  petites  réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

Ces  travaux  s’inscrivent  dans  une  programmation  pluriannuelle  prévue  par  l’utilisateur.  Le
propriétaire est susceptible d’en demander communication à tout moment.

La  réalisation  des  dépenses  d’entretien  mentionnées  à  la  charte  de  gestion  (1) du  Compte
d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» régi par l’article 47 de la loi
de finances pour 2006 modifié,  à la charge du propriétaire,  est  confiée à l’utilisateur qui les
effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire :

– avec les dotations du Compte d’affectation spéciale  «Gestion du patrimoine immobilier de
l’État» dans  le  cadre  de  la  programmation  annuelle  établie  par  le  responsable  du  budget
opérationnel de programme ministériel ou régional compétent ;
– avec les dotations inscrites sur son budget. 

Lorsque l’immeuble désigné à l’article 2 est libéré, les dépenses de gardiennage, d’entretien et de
mise en sécurité sont assurées par l’utilisateur pendant une durée d’un an qui débute à compter de
la date de réception de la décision d’inutilité par le service local du Domaine. Dans le cas où la
décision  d’inutilité  serait  prononcée  avant  la  libération  de  l’immeuble,  le  délai  d’un  an
commencera  à  courir  à  compter  de  la  date  effective  de  libération  totale  de  celui-ci
obligatoirement portée sans délai à la connaissance du service local du Domaine par l’utilisateur. 

Afin de permettre le respect des objectifs fixés dans le cadre de la transition écologique pour les
bâtiments publics, une annexe pourra être jointe à la présente convention, visant à déterminer les
droits et obligations respectifs du propriétaire et de l’utilisateur en la matière et les conséquences
qui en résulteraient.

(1) La charte de gestion du Compte d’affectation spéciale «Gestion du patrimoine immobilier de l’État» est disponible sur le
portail de l’immobilier de l’État.

                                                                       Article 10

Objectifs d’amélioration de la performance immobilière (1)

Dans  le  cadre  des  objectifs  poursuivis  au  titre  de  la  Politique  immobilière  de  l’État  et  tels
qu’exposés  au  sein  des  schémas  directeurs  immobiliers  régionaux  (SDIR)  et  des  schémas
pluriannuels de stratégie immobilière (SPSI),  l’utilisateur s’engage à améliorer la performance
immobilière de l’immeuble désigné à l’article 2 de la présente convention. 

L’utilisateur  devra notamment veiller  à assurer une diminution du ratio  d’occupation tel  que
constaté  à  l’article  5  de la  présente  convention.  Le propriétaire  est  susceptible  de demander
communication à tout moment des éléments permettant de déterminer le ratio d’occupation.
Immeubles à usage de bureaux.

4
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Article 11

Coût d'occupation domaniale hors charges 

Le  coût  d'occupation  domaniale  hors  charges  de  l'immeuble  désigné  à  l’article  2  est
provisoirement fixé à 32,86 €/m² de SUB. Il constitue une valeur de référence pour l'utilisateur.
Ce coût sera actualisé annuellement et ne donne pas lieu à facturation.

Article 12

Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Dans le cadre des objectifs poursuivis au titre de la Politique
immobilière de l’État, il vérifie notamment : 

- L’état d’entretien général de l’immeuble  ;
- L’évolution du ratio d’occupation (1) ;
- Les conditions d’occupation et notamment si l’ensemble des surfaces est toujours utile à

l’utilisateur pour la réalisation de ses missions.

Le contrôle aboutira à la délivrance par le propriétaire :
- D’un procès-verbal de conformité si le contrôle valide les termes de la présente conven-

tion ;
- D’un avis réservé lorsque les engagements de la convention ne sont pas respectés.

L’avis réservé engage l’utilisateur de l’immeuble à rechercher et entreprendre les améliorations
attendues en concertation avec le propriétaire. Dans un délai de 12 mois à compter de la date de
notification de l’avis réservé,  le propriétaire convient d’une nouvelle visite avec l’utilisateur.
Lors de cette visite, le propriétaire s’assure que l’utilisateur a bien mis en œuvre les diligences
attendues.  A l’issue de ce délai,  si  l’utilisateur  ne s’est  pas conformé aux objectifs  fixés  au
préalable  avec  le  propriétaire,  le  préfet  pourra  prendre  des  sanctions  pouvant  aboutir  à  la
résiliation de la présente convention. 
En cas d’évolutions ou incohérences constatées entre les termes de la présente convention et le
résultat émanant d’un contrôle de l’immeuble, une régularisation est systématiquement opérée
par voie d’avenant. 
(1)   Mention à retirer lorsque la convention ne porte pas sur un immeuble à usage de bureaux.

                                                                     Article 13

Inventaire

L'utilisateur  de  l'immeuble  désigné  à  l'article  2  communique  sans  délai  au  gestionnaire  du
référentiel  immobilier  ministériel  compétent,  tout  événement  pouvant affecter durablement  la
valeur du bien dans les comptes de l’État, conformément à l'inventaire prévu à l'article 162 du
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

5
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Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention :

La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2027.

Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues
par le Code général de la propriété des personnes publiques.

14.2. Résiliation anticipée de la convention :

La convention peut être résiliée avant le terme prévu :

a)  En  cas  de  non-respect  par  l’utilisateur  de  l’une  de  ses  obligations  ou  de  l’un  de  ses
engagements ; 
b)  Lorsque  l’intérêt  public,  tel  qu’il  est  déclaré  par  le  préfet  dans  une  lettre  adressée  aux
signataires de la présente convention, l’exige ;
c) Lors de la mise en œuvre par le préfet de la stratégie immobilière élaborée au niveau régional
dans le SDIR ;
d) Lorsque le maintien dans les lieux est incompatible avec le SPSI d'administration centrale ou
d'opérateur validé par le ministre ou en l'absence prolongée d'élaboration d'un SPSI ;
e) A l’initiative de l’utilisateur, après acceptation par le propriétaire, moyennant le respect d’un
préavis de six mois sauf en cas d’urgence, adressé aux signataires de la présente convention ;

 La résiliation est dans tous les cas prononcée par le préfet.

                                                                               
Un exemplaire du présent acte est conservé par chacun des signataires de la convention.

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration
                     Signé chargée du domaine.

                                                                                                               Signé

Le préfet,
                                                                                 Signé

6
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                                                                        Annexe 1
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                                                                    Annexe 2
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                                                                        Annexe 3
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                                                                          Annexe 4
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NOM DU SITE Siège district centre Date prise d'effet de la convention : 01/01/19

UTILISATEUR DIR MC
ADRESSE 18 Rue jean Solvain Durée (par défaut) : 9
LOCALITE Le Puy en Velay
CODE POSTAL 43000 Date de fin de la convention : 31/12/27
DEPARTEMENT Haute-Loire
REF CADASTRALES 157 AP 120
EMPRISE (m2) 456

TABLEAU RECAPITULATIF

Nature de l'occupation Durée du titre d'occupation Surface occupée Numéro de dossier Gide 

1 Néant Néant Néant Néant Néant Néant Néant Néant Néant

2

3

ANNEXE DE LA CONVENTION n°043-2019-0008 

Liste des titres d'occupation

Nature du Titre 
d'occupation

Désignation du 
Permissionnaire

Date de prise d'effet du titre 
d'occupation

Date de fin du titre 
d'occupation

Montant annuel de la 
redevance
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43_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Loire

43-2019-05-20-003

Arrêté DDT n° 2019-025 portant autorisation de pénétrer

dans les propriétés privées délivrée à VetAgro-Sup en vue

de l'exécution des travaux nécessaires à la conduite du

programme RRP IGCS dans le département de la

Haute-Loire

arrêté autorisant VetAgro-Sup à pénétrer dans les propriétés privées pour l'exécution de travaux

nécessaires à la conduite du programme RRP IGCS
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Haute-Loire
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43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2019-06-05-002

Arrêté  BRE  n°2019- 74 du 5 juin 2019

fixant la commune la plus peuplée de chaque canton ou les

circonscriptions administratives équivalentes

conformément à la loi organique du 6 décembre 2013

portant application de l’article 11 de la Constitution 

Arrêté  BRE  n°2019- 74 du 5 juin 2019

fixant la commune la plus peuplée de chaque canton ou les circonscriptions administratives

équivalentes conformément à la loi organique du 6 décembre 2013 portant application de l’article

11 de la Constitution 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité
Bureau de la Réglementation et des Elections

Arrêté  BRE  n°2019- 74 du 5 juin 2019
fixant la commune la plus peuplée de chaque canton ou les circonscriptions administratives
équivalentes conformément à la loi organique du 6 décembre 2013 portant application de

l’article 11 de la Constitution 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier de l’Ordre  National du Mérite,
Chevalier de l’Ordre du Mérite Agricole,

Vu la Constitution et notamment son article 11 ;

Vu la loi organique n° 2013-1114 du 6 décembre 2013 portant application de l’article 11 de la
Constitution et notamment son article 6 ;

Vu le décret n° 2014-1488 du 11 décembre 2014 modifié relatif au traitement automatisé de
données  à  caractère  personnel  dénommé  « Soutien  d’une  proposition  de  loi  au  titre  du
troisième alinéa de l’article 11 de la Constitution » ;

Vu le décret du Président de la République du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur
Nicolas de MAISTRE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté SG/COORDINATION n°2019-62 du 29 mai 2019 portant délégation de signature
à Monsieur Rémy DARROUX,  secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

ARRETE

Article 1  er   : Pour le recueil des soutiens des électeurs la proposition de loi n° 1867 visant à
affirmer  le  caractère  de  service  public  national  de  l'exploitation  des  aérodromes  de  Paris
présentées, en application de l’article 11 de la Constitution, une borne d’accès à Internet est
mise à disposition des électeurs dans les mairies d’Aurec-sur-Loire, Bas-en-Basset, Tence,
Brioude,  Sainte-Sigolène,  Saint-Julien-Chapteuil,  Langeac,  Le  Chambon-sur-Lignon,
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Monistrol-sur-Loire,  Mazeyrat-d’Allier,  Craponne-sur-Arzon,  Le  Puy-en-Velay,  Brives-
Charensac, Saint-Paulien, Sainte-Florine, Cussac-sur-Loire, Yssingeaux. 

Ces  mêmes  autorités  recueillent  les  soutiens  déposés  par  les  électeurs  sur  un  formulaire
papier.

Article 2 : L’arrêté BEAG 2015-115 du 2 avril 2015 fixant la commune la plus peuplée de
chaque canton ou les circonscriptions administratives équivalentes dans le département de la
Haute-Loire,  conformément à la loi organique du 6 décembre 2013 portant application de
l’article 11 de la Constitution est abrogé.

Article 3 : Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Fait au Puy en Velay, le 5 juin 2019

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général,

Signé : Rémy DARROUX 
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43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2019-05-23-004

ARRETE N° BCTE/2019/59 du 23 mai 2019 portant levée

de la mise en demeure au Gaec du Petit Ecureuil de réaliser

certains aménagements et travaux, pour son site d'élevage

implanté sur la parcelle n° 2232 section A sur la commune

du MONASTIER-SUR-GAZEILLE (43150)

Levée de la mise en demeure Gaec du Petit Ecureuil
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43-2019-06-04-003

Arrêté portant modification de la composition de la

Commission Locale de l'Eau (CLE) du Schéma

d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE)

de l'Allier Aval
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PRÉFÈTE  DU PUY-DE-DÔME
•

DIRECTION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

ET DE L’ENVIRONNEMENT

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT

ARRÊTÉ n°19-01037ARRÊTÉ n°19-01037

Portant modification de la composition de la
Commission Locale de l'Eau (CLE) du Schéma
d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE)

de l'Allier Aval

La Préfète du Puy-de-Dôme
Chevalier de  l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L 212-1 alinéa 19 (X) et L 212-3 à L
212-11 et R 212-26 à R 212-47 ;

VU l’arrêté interpréfectoral du 10 janvier 2003 fixant le périmètre du SAGE de l'Allier Aval et
chargeant  le  Préfet  du Puy-de-Dôme,  de suivre pour  le  compte de l'Etat  la  procédure
d'élaboration de ce SAGE ;

VU l’arrêté interpréfectoral du 28 octobre 2004 portant constitution de la commission locale
de l’eau du SAGE de l'Allier Aval ;

VU l’arrêté interpréfectoral  du  13  septembre  2007  portant  modification  de  l’arrêté
interpréfectoral  du 28 octobre 2004 et  abrogation de l’arrêté interpréfectoral du 3 mai
2005  et  chargeant  le  Préfet  du  Puy-de-Dôme  de  préparer  et  de  signer  les  arrêtés
préfectoraux relatifs à la constitution et à la composition de la Commission Locale de
l’Eau du Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux de l’Allier Aval ;

VU la circulaire ministérielle  du 21 avril  2008 relative aux schémas d'aménagement et de
gestion des eaux ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 novembre 2016 portant composition de la commission locale de
l’eau  du  SAGE  de  l’Allier  Aval  dans  le  cadre  du  renouvellement  complet  de  cette
instance ;

VU la demande de M. le Président du conseil départemental du Cher en date du 10 mai 2019 ;

SUR PROPOSITION de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture du Puy-de-Dôme : 

ARRÊTEARRÊTE

ARTICLE     1  er   – La composition de la CLE du SAGE de l’Allier Aval fixée à l’article 1 de
l'arrêté préfectoral du 15 novembre 2016 susvisé est modifiée, pour ce qui concerne le collège
des représentants  des collectivités  territoriales,  de leurs groupements  et  des établissements
locaux, ainsi qu’il suit :

...

18, boulevard Desaix – 63033 CLERMONT-FERRAND CEDEX 01 – Tél : 04.73.98.63.63 – Télécopieur : 04.73.98.61.08
Internet : http://www.puy-de-dome.gouv.fr 
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1)- Collège des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements
publics locaux :

Organisme Représentant désigné

Conseil départemental du Cher M. Fabrice CHOLLET, conseiller départemental

ARTICLE     2     :   Les autres  dispositions sont inchangées.

ARTICLE     3     :   Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des Préfectures
de l'Allier, du Cher, de la Haute-Loire, de la Nièvre et du Puy-de-Dôme.

Cette  publication  mentionnera  le  site  Internet  www.gesteau-eaufrance.fr où  la  liste  des
membres peut être consultée.

ARTICLE     4     :  - Les Secrétaires Généraux des Préfectures de l'Allier, du Cher, de la Haute-
Loire,  de  la  Nièvre  et  du  Puy-de-Dôme  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera adressé à chaque membre de la commission locale de
l’eau.

                         Fait à Clermont-Ferrand, le 4 juin 2019

La Préfète, 

signé Anne-Gaëlle BAUDOUIN-CLERC

Toute personne désirant contester la présente décision peut saisir la juridiction administrative compétente d'un recours contentieux dans les deux mois à partir de
la notification et publication du présent arrêté. Elle peut également saisir son auteur d'un recours gracieux.
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43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2019-05-16-004

Arrêté préfectoral complémentaire n° BCTE/2019-57 du

16 mai 2019 relatif à l'autorisation d'exploiter de M. Didier

CHANUT à "La Sausse" 43350

ST-GENEYS-PRES-ST-PAULIEN pour la reprise d'une

porcherie de 360 places de porcelets en post sevrage et 450
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